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Démolitions a Ntaba-Nlongkak, Yaoundé, Cameroun

5.000 personnes bientôt dans la rue et 250 maisons détruites
Le Bureau de Coordination du Réseau des droits à la terre et au logement - Coalition Internationale pour l’Habitat (HIC-HLRN) et Collectif Interafricain des Habitants (CIAH) demande votre intervention Urgente dans la situation suivante au Cameroun.
Sommaire: 

La Communauté Urbaine de Yaoundé a signifié le 31 juin dernier aux populations du quartier Ntaba-Nlongkak (Commune de Yaoundé 1er) l’ordre de quitter leurs habitations au plus tard le 08 juillet 2008.  

Le 1er juillet 2008, une équipe de la Communauté urbaine de Yaoundé est déscendue à Ntaba- Nlongkak et a marqué des croix sur les habitations à détruire dans les 08 jours qui suivent. Aussitôt, la panique a gagné les quelques 5.000 personnes qui vivent dans près de 250 maisons. Des tas d’effets sont d’ores et déjà transportés et attendent au bord de la route.
Effectivement, le mardi 29 juillet, la Communauté Urbaine de Yaoundé a procédé aux démolitions. Plus de 5.000 personnes sont aujourd’hui sans abris et près de 250 maisons détruites. Dans le quartier dit Ntaba-Nlongkak, on distingue plusieurs couches sociales dont les autochtones, les allogènes (propriétaires et locataires), des jeunes et un grand nombre d’enfants allant encore à l’école.

Le quartier Ntaba-Nlongkak est un bidonville installé le long de l’un des grands boulevard reliant le centre urbain de Yaoundé à la Présidence de la République du Cameroun. Cette localité fait partie des zones marécageuses indexées par la municipalité, relevant du domaine administratif de l’État et occupées depuis quarante (40) ans par des constructions sommaires et anarchiques appartenant à des familles pauvres tant autochtones qu’allogènes.

S’appuyant sur les démolitions et déguerpissements  précédents et su-cités dans la ville de Yaoundé, c’est la question du droit humain à un logement adéquat et suffisant qui est fortement posée. De plus, il reste fort à craindre qu’ encore une fois, les droits sociaux, économiques et culturels (dont le Pacte relatif aux droits sociaux, économiques et culturels a été ratifiée par le Cameroun) soient ignorés par les pouvoirs publics.

Les auteurs des violations:

Tout déguerpissement fait intervenir la question de la protection des droits fondamentaux et spécifiquement les droits humains. Dans le cas du quartier Ntaba Nlongkak, la Communauté urbaine de Yaoundé est présentée comme étant l’auteur des violations en question car exécutant les opérations de déguerpissement. Mais de façon directe, l’État est véritablement indiqué.

Les raisons officielles:

La raison véritable du déguerpissement n’est pas connue. Cependant, Ntaba est classé comme zone marécageuse sur l’échiquier foncier de la ville de Yaoundé, zone relevant du domaine privé de l’Etat;  et comme tous les autres cas précédents, est sujet à déguerpissement.Toutefois, les informations recoupées auprès des populations indiquent que le déguerpissement de Ntaba-Nlongkak se justifie par le projet de faire passer une voie routière dans le dit quartier.
Les violations du droit humain au logement sufissant:

Il faut dire que le préavis de 08 jours donné aux habitants du quartier Ntaba-Nlongkak, pour déguerpir les lieux, se trouve être insignifiant quand on sait que plusieurs personnes pauvres y vivent depuis des décennies et n’ont aucune ressource pour s’installer promptement ailleurs.

Au niveau national, la constitution du Cameroun dans son préambule reconnaît le droit à la terre et au logement à chaque individu. 

Au niveau international, l’Ètat viole les articles 8, 12, 13, 17, 19, 23 et 25 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, les articles 2, 4, 11, 15 du Pacte international relatif qux  droits economiques, sociaux et culturels (CIDESC), ratifié par le Cameroun le 27 septembre 1984. et les Commentaires généraux Nos. 4 et8, les articles 1, 2, 17, 19, 21, 22, 25 du Pacte International des Droits civils et Politiques et d’autres sources légales. Précisément, l’article 11 du Pacte stipule que « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence. »

Dans la plupart des circonstances, « les décisions d’éviction forcée sont prima facie contraires aux dispositions du Pacte et ne peuvent être justifiées que dans les situations les plus exceptionnelles et conformément aux principes applicables du droit international » (CG no. 4, para. 18). Les cycles actuels d'expulsions en masse au Cameroun ont gravement violé le droit humain de personnes au logement adéquat et potentiel. Ces expulsions ont aussi un impact sur les droits congruents des habitants reliés à l'habitation adéquate, comme le droit aux aliments, le droit à l'eau, le droit à la santé, le droit à l'éducation et du droit aux moyens d'existence. Les autorités de Cameroun ont nié en particulier les éléments suivants du droit humain au logement adéquate : la sécurité juridique de tenure et de liberté de la dépossession; le droit aux à l’information; participation et expression de soi; et intégration. Le Cameroun a supposé son obligation de respecter, protéger et réaliser le droit humain au logement avec sa ratification CIDESC.

Ces droits, comme des éléments du droit au logement, sont aussi accentués dans Commentaires généraux No. 4 (1991) et No. 7 (1997) du Comité de Nations Unies des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC), qui reconnaissent que "les expulsions forcées sont de prime abord incompatibles avec les prévisions du Pacte et peuvent seulement être réalisées dans les circonstances spécifiques," en imposant de certaines exigences que les États parties à la Pacte doivent respecter, en incluant la nécessité pour informer les gens affectés bien à l'avance, est d'accord sur un plan avec eux et fournit la compensation adéquate. Dans le cas du Cameroun, l'État a pas seulement violé ses obligations de ce traité, mais a aussi manqué d'informer la population affectée et n'a pas fourni d'alternative durable, ni dans la forme de compensation monétaire ou d'habitation alternative.

Le Rapporteur Spécial de l'ONU en matière de droit à une habitation adéquate a récemment souligné que “les expulsions forcées réalisées de cette manière constitueraient une violation brute de droits de l'homme, en particulier du droit au logement adéquat, comme cela a été indiqué par la Commission de l'ONU sur les droits de l'homme adoptant unanimement la résolution E/CN.4/RES/1993/77. En général, les femmes et les enfants sont toujours les plus affectés par les expulsions forcées, surtout en vivant dans des conditions déjà vulnérables (comme les veuves et les orphelins).

En plus d'CIDESC, le Cameroun a aussi ratifié la Convention sur l'Élimination de Toutes les Formes de Discrimination contre les Femmes (CEDaW) le 22 septembre 1994 et a accédé au Protocole optionnel à la convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes le 7 janvier 2005. La Convention sur les droits de l'enfant, que le Cameroun a ratifié le 10 février 1993, exige spécialement que les États protègent le droit d'enfants au logement adéquat (article 27.3). Le Pacte international relatif qux droits civils et politiques, ratifiée par le Cameroun le 27 septembre 1984, interdit le traitement cruel, inhumain et se dégradant et-ou la punition (article 7) et l'utilisation arbitraire de force (article 17).

En plus du fait de violer toutes ces normes internationales, les expulsions actuelles du Cameroun dans ce quartier reflètent une tendance continuant de violations de droits d'habitation. En ses Observations finales en 1999, CDESC a enregistré son préoccupation par « la fréquence apparemment élevée des expulsions forcées dans les zones rurales du Cameroun, problème dont l'État partie n'a pas fait mention dans ses réponses écrites, » et a conseillé « l'État partie à appliquer [instamment] des lois et des mesures appropriées pour combattre le problème des expulsions forcées, conformément aux Observations générales Nos. 4 et 7 du Comité. »
 En outre, l'utilisation du Cameroun de violence et de torture comme les instruments d'intimidation et de peur a été reconnue par le Comité contre la torture comme les questions d'inquiétude profonde. 

Au niveau régional, la Commission africaine sur les droits de l’homme et des peuples a établi aussi que les autorités doivent d'explorer des alternatives et des options avant l'expulsion avec la communauté touchée, fournir le préavis adéquat et les renseignements, assurer la disponibilité de logement de remplacement, aussi bien qu'une opportunité de faire appel un ordre d'expulsion. Comme dans le Commentaire Général No. 7 de CDESC, la jurisprudence africaine affirme que personne ne sera rendu sans foyer à la suite d'une expulsion.

Sur l’occasion de sa revue du Cameroun en 1999, le CDESC était “préoccupé par la fréquence apparemment élevée des expulsions forcées dans les zones rurales du Cameroun, problème dont l'État partie n'a pas fait mention dans ses réponses écrit,” et  a déjà invité instamment au le Cameroun applique des lois et des mesures appropriées pour combattre le problème des expulsions forcées, conformément aux Observations générales Nos 4 et 7 du Comité (E/C.12/1/Add.40 8 décembre 1999, paras, 24 et 41).
Pendant que les autorités du Cameroun ont réclamé que ces expulsions sont fondées sur les exigences d'application de la loi; pourtant, par l'utilisation cruelle de force, ils ont aussi ainsi enfreint le Code de Conduite pour les responsables de l’application des lois (l'qrticle 3), que l'Assemblée Générale a adopté dans la résolution 34/169, le 17 décembre 1979, aussi bien que les Principes de base sur le recours à la force et l’utilisation des armes à feu par les responsables de l’application des lois (1990). La Charte africaine sur les droits de l’homme et des gens affirme ces mêmes principes, en particulier sous l'article 6.

Les actions déjà engagées:

Un mouvement dénommé « perspectives pour Ntaba » a été mis sur pied par quelques habitants du quartier Ntaba-Nlongkak à travers le port de brassards blancs en guise de protestation. Des affiches ont été également éparpillées dans le quartier. Le chef de 3ème dégré de Djoungolo-2 dont le quartier Ntaba contitue la principale agglomération, a déposé une requête au siège de la Communauté urbaine de Yaoundé. Jusqu’au présent, aucune autre démarche légale ou officielle n’a été engagée.

ACTION!

Nous vous suggérons d’écrire s'il vous plaît aux autorités au Cameroun, en leur préconisant qu’elles :

· cessent immédiatement les expulsions de masse survenant dans ce quartier ;

· prennent des mesures urgentes pour garantir que l'habitation alternative adéquate ;

· engagent un dialogue franc avec les communautés affectées conformément aux principes de droits de l'homme, surtout commentaire général no. 7 du CDESC ;

· enquêtent et poursuivent l'utilisation de force excessive par la police pendant le déroulement de l’expulsion actuelle ;

· respectent leurs obligations conformément à la loi internationale et respecte le droit de tous ses citoyens de la sécurité juridique incluant un logement adéquat, le droit à la participation et d’expression; et d'intégration, mais aussi le droit à l’alimentation, à l'eau, à la santé, à l'éducation ainsi que le droit d’avoir des moyens d'existence;

· assurent la pleine réparation aux personnes touchées par l’expulsion et la démolition. 

****************************************************************************************************
Veuillez informez HIC-HLRN et Collectif Interafricain des Habitants (CIAH)  de n'importe quelle action aue vous prennez, en citant le code de cet appel (CAM–FEDN 120808) dans votre correspondence à: urgentactions@hlrn.org et ciahcameroun@yahoo.fr 
****************************************************************************************************
Ce que Vous Pouvez Faire !

Rejoignez cet appel à un développement responsable et au respect du droit au logement siffisant, en envoyant immédiatement votre lettre de protestation à : 

Paul Biya

Président de la République du Cameroun 

E-mail : celcom@prc.cm 
M. Ephraim Inoni

Le Premier Ministre du Cameroun

Tél : 
+237 223 80 05 

Fax : 
+237 223 57 35 

E-mail : spm@spm.gov.cm 

Le Ministre des Domaines et des Affaires Foncières

Tél : 
+237 222 15 47 
Fax : 
+237 223 78 22
Le Ministere du Developpement Urbain et de l`Habitat

Tél : 
+237 222 25 12 
Fax : 
+237 222 94 89
La Communaute Urbaine de Yaounde

Tel: +237 223 11 12
Assemblée nationale du Cameroun

E-mail : ancm@assemblee-nationale.cm 

S.E. M. Jean Simplice Ndjemba Endezoumou, Ambassadeur, Représentant permanent Mission permanente de la République du Cameroun auprès de l'Office des Nations Unies à Genève

Rue du Nant 6
1207 Genève
Tel. +41 (0)22 787–5040
Fax +41 (0)22 736–2165
Lettre de protestation aux autorités du Cameroun

Monsieur …….,

Nous sommes profondément inquiets d’avoir appris par Le Bureau de Coordination du Réseau des droits à la terre et au logement - Coalition Internationale pour L’Habitat (HIC-HLRN) et Collectif Interafricain des Habitants (CIAH) que la Communauté Urbaine de Yaoundé a procédé aux démolitions des habitations des populations du quartier Ntaba-Nlongkak (Commune de Yaoundé 1er) entre le 29 juillet 2008 et le 8 Août.  

Le 1er juillet 2008, une équipe de la Communauté urbaine de Yaoundé est déscendue à Ntaba Nlongkak et a marqué des croix sur les habitations à détruire dans les 08 jours qui suivent. Aussitôt, la panique a gagné les quelques 5.000 personnes dans le quartier. Des tas d’effets sont d’ores et déjà transportés et attendent au bord de la route. On observe également des va et vient des personnes transportant leurs biens tantôt sur la tête tantôt dans une brouette ou encore dans un porte-tout.

Cette démolition et déguerpisement, estimet-on met dans la rue plus de 5.000 personnes sans abris et près de 250 maisons détruites. Dans le quartier dit Ntaba Nlongkak, ou l’on distingue plusieurs couches sociales dont les autochtones, les allogènes (propriétaires et locataires), des jeunes et un grand nombre d’enfants allant encore à l’école. 

Cette politique de l’Etat constitue une violation indéniable du droit humain au logement sufissant, notamment des droits à la sécurité légale de l’occupation ; du droit à ne pas être dépossédé ; du droit à l’information ; à la participation ; au relogement, à la réparation (incluant la restitution et la compensation) ; et de la sécurité de la personne. Tous sont des éléments internationalement reconnus du droit au logement convenable, que le Cameroun est tenu, par traité, de respecter. A travers ces actes, le Cameroun va à l’encontre des articles 2, 4, 11, 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, les Commentaires généraux nos. 4 et 7 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC), et les articles 1, 2, 17, 19, 21, 22, 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, entre autres. 

Au niveau régional, la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples a établi aussi que les autorités doivent d'explorer des alternatives et des options avant l'expulsion avec la communauté touchée, fournir le préavis adéquat et les renseignements, assurer la disponibilité de logement de remplacement, aussi bien qu'une opportunité de faire appel un ordre d'expulsion. Comme dans Commentaire général No. 7 de CDESC, la jurisprudence africaine affirme que personne ne sera rendu sans foyer à la suite d'une expulsion.

Sur l’occasion de sa revue du Cameroun en 1999, le CDESC était « préoccupé par la fréquence apparemment élevée des expulsions forcées dans les zones rurales du Cameroun, problème dont l'État partie n'a pas fait mention dans ses réponses écrit, » et  a déjà invité instamment au Cameroun d’appliquer des lois et des mesures appropriées pour combattre le problème des expulsions forcées, conformément aux commentaires Nos. 4 et 7 du Comité (E/C.12/1/Add.40 8 décembre 1999, paras. 24 et 41).
Pendant que les autorités de Cameroun ont réclamé que ces expulsions sont fondées sur les exigences d'application de la loi ; pourtant, par l'utilisation cruelle de force, ils ont aussi ainsi enfreint le  le Code de conduite pour les responsables de l'application des lois (article 3), que l'Assemblée Générale a adopté dans la résolution 34/169, le 17 décembre 1979, aussi bien que les Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des armes à feu par les responsables de l'application des lois, mise en vigueur (1990). La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples affirme ces mêmes principes, en particulier sous l'article 6.

Par conséquent, nous pressons les autorités concernées de corriger leurs pratiques et de respecter le droit à un logement convenable et aux obligations correspondantes, par le biais des mesures minimums suivantes :

· cessent immédiatement les expulsions de masse survenant dans les quartiers ;

· prennent des mesures urgentes pour garantir l'habitation alternative adéquate ;

· engagent un dialogue franc avec les communautés affectées conformément aux principes de droits de l'homme, surtout commentaire général no. 7 du CDESC;

· enquêtent et poursuivent l'utilisation de force excessive par la police pendant le déroulement de l’expulsion actuelle ;

· respectent leurs obligations conformément à la loi internationale et respecte le droit de tous ses citoyens de la sécurité juridique incluant habitat adéquat, le droit à la participation et d’expression; et d'intégration, mais aussi le droit à l’alimentation, à l'eau, à la santé, à l'éducation ainsi que le droit d’avoir des moyens d'existence;

· assurent la pleine réparation aux personnes touchées par l’expulsion et la démolition.

Nous attendons impatiemment de recevoir des nouvelles de vos efforts de satisfaire les exigences de la situation comme recommandé ci-dessus.

Respectueusement, 







 








� Observations Finale du Comité des droits des droits économiques, sociaux et culturels, E/C.12/1/Add.40, 8 décembre 1999, paras. 24, 41.


�  'téq Rèpubliaue du e l'es des Dersons affected by the eviction and demolition��������������������������������������������������Social and Economic Rights Action Centre (SERAC) and The Centre for Economic and Social Rights (CESR) v. Nigeria, 200, Communication No. 155/96, Commission africaine de droit de l’homme et des peuples, 6 Juin 2001.


� Social and Economic Rights Action Centre (SERAC) et The Centre for Economic and Social Rights (CESR) v. Nigeria, 200, Communication No. 155/96, Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, 6 Juin 2001.
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